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DECLARATIONS GENERALES (suite) 

1. M. PEREZ LOPEZ (Mexique) dit que la tendance 
g~nêrale au commerce international demeure dêfavo­
rable aux pays en voie de développement: bien que 
la valeur des exportations mondiales se soit de 
nouveau accrue en 1966 et au début de 1967, la part 
de ces pays dans le montant global continue de dé­
cliner. Les cours des produits primaires sonttombés 
et l'on ne peut guère s'attendre à les voir remonter. 
Le succès même des négociations Kennedy ne profitera 
guère dans 1 'immédiat aux pays en voie de dévelop­
pement étant donné que les restrictions tarifaires 
appliquées à certaines de leurs exportations actuelles 
constituent, dà.ris bien des cas, le principal obstacle 
à leur commerce. Dans une phase initiale, les pays 
développés participants à ces négociations devraient 
décider d'étendre à tous les pays en voie de dévelop­
pement les concessions dont ils sont convenus. 

2. La deuxième session de la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 
doit être consacrée à un nombre limité de problèmes 
spécifiques à propos desquels 1 'accord de tous les 
pays participants peut être envisagé, et il est essen­
tiel que les mesures adoptées soient intégrées à la 
politique courante de tous les pays. Pour sa part, 
la délégation mexicaine estime que trois questions 
présentent une importance suffisante pour être exa­
minées à la Conférence. La première a trait au 
maintien du statu quo du commerce international 
de la part des pays industriels. Il faudrait, pour le 
moins, faire en sorte que les exportations des pays 
en voie de développement ne fassent !'.objet d'aucune 
restriction nouvelle. La Conférence de Punta del 
Este en avril 1967 a marqué un progrès important 
qui a été réalisé à cet égard, lorsque les présidents 
des Etats membres de 1 'Organisation des Etats amé­
ricains (OEA) ont déclaré qu'ils veilleraient à ce 
que lèurs pays se conforment aux engagements in­
ternationaux, leur interdisant de renforcer les obs­
tacles tarifaires et non tarifaires des exportations 
des pays en voie de développement ou de créer de 
nouveau obstacles de ce genre. 

3. En outre, il conviendrait de déployer des efforts 
particuliers pour faciliter l'accès aux marchés des 
exportations de produits primaires. de ces pays, 
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qui représentent 85 p. 100 ci.e leurs ventes à I1€tran­
ger, et pour assurer des prix plus rémunérateurs, 
S'il est vrai que certains progrès techniques ont 
réduit la demande de certaines matii~res premières 
de la part des pays industriels, il n'en reste pas 
moins que les politiques commerciales restrictives 
et les mesures tendant à protéger certaines produc­
tions nationales non rentables affectent de manière 
aussi grave les exportations des pays en voie de 
développement. Bien qu'ils ne constituent qu'un instru­
ment imparfait, les accords sur les produits primaires 
offrent Je meilleur moyen d'obtenir la vente à des 
cours raisonnables de certains produits particuliers 
et d'établir un équilibre équitable entre la production 
et la consommR~ion à l'échelon mondial; tous les 
pays devraient s'efforcer de renforcer les accords 
existants et d'en ,conclure de nouveaux, fondés sur 
les principes recommandés par la CNUCED. 

4:. En 1965, le principe de la non-réciprocité en 
ce qui concerne 1 'élimination des entraves au com­
merce extérieur a été admis par les pays développés 
dans la partie IV de l'Accord général sur les tarifs 
douanierset le commerce (GATT), Cependant, l'Aus­
tralie mise à part, aucun pays industriel n'a jusqu'ici 
accordé de préférences unilatérales aux pays en 
voie de développement. Il est par conséquent extrê­
mement encourageant de noter qu'à la Conférence de 
Punta del Este, le Président des Etats-Unis a déclaré 
que son pays était disposé à étudier avec les autres 
pays industriels la possibilité d'accorder des préfé­
rences temporaires aux pays en voie de développement 
afin d'accélérer leur expansion, Les présidents des 
Etats membres de l'OEA sont également convenus de 
travailler ensemble à l'élimination des obstacles, 
tarifaires et autres, auxquels se heurtent les exporta­
tions des pays d'Amérique latine sur les marchés 
mondiaux, et de mettre à 1 'étude des systèmes de 
préférences générales non discriminatoires pour les 
produits finis et semi-finis des pays en voie de 
développement. La délégation mexicaine nourrit 
1 'espoir que l'établissement de ce système sera 
approuvé par les pays développés à la deuxième session 
de la CNUCED. 

5, De nombreux pays en voie de développement 
estiment que la création de zones régionales de libre­
échange ou de marchés communs constituent un des 
meilleurs moyens de stimuler 1 'industrialisation et la 
production agricole. Les pays· développés devraient se 
convaincre què · ces groupements ne menacent en 
aucune façon leurs intérêts et méritent leur appui 
sous la forme d'une assistance technique et finan­
.c.ière et de politiques commerciales plus libérales. 
La proposition relative à la création du marché 
commun d'Amérique latine, dont les bases ont été 
jetées à la réunion de Punta del Este, ne s'inspire 
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d'aucune hostilité à l'égard des grands pays indus­
trialisés, mais bien du désir de mobiliser les efforts. 
de tous les pays d'Amérique latine dans leur propre 
intérêt. 

6. Cependant, l'amélioration des conditions d'accès 
aux marchés pour les exportations des pays en voie 
de développement serait inutile si ces pays ne se 
trouvaient pas en mesure de fabriquer des produits 
vendables à des prix concurrentiels. On peut donc 
se féliciter de 1 'importance que les programmes de 
1' Organisation pour le développement industriel 
(ONUDI) attachent à la promotion des industries 
orientées vers les exportations. En outre, toute aug­
mentation de leurs recettes d'exportation contribue­
rait à alléger le fardeau que constitue le service 
de leurs dettes et à diminuer la dépendance dans 
laquelle ils se trouvent par rawort au financement 
extérieur, Quel que soit l'intérêt de la coopération 
extérieure, sa fonction essentielle consiste à ren­
forcer, et non à remplacer, les efforts que chaque 
pays intéressé doit déployer pour élever le niveau 
de vie de la population par une planification appro­
priée, par une utilisation rationnelle des ressources 
nationales et par la formation du personnel, La délé­
gation mexicaine espère que, tous les pays prenant 
progressivement conscience du rôle qui leur incombe 
dans la coopération internationale, l'objectif auquel 
tous aspirent sera finalement atteint. 

7, M. MURGESCU (Roumanie) note quel'introduction 
du rapport du Conseil éèonomique et social (A/6703) 
résumé en quelques mots 1 'un des principaux aspects 
des activités de la Commission: " ••. si la responsa­
bilité du développement de 1 'humanité est une respon­
sabilité collective, c'est aux pays intéressés qu'il 
incombe, dans ce contexte général, de développer leur 
propre économie." 

8, Il est indéniable que chaque pays est responsable 
des transformations structurales et institutionnelles 
et de la mise en valeur des ressources naturelles 
et humaines sans lesquelles il n'y a pas de progrès, 
Cependant, la responsabilité du progrès de l'humanité 
est une responsabilité universelle: il est indispensable 
de respecter l'indépendance et la souveraineté natio­
nale de chaque pays, afin de lui permettre de travailler 
librement à la réalisation de ses objectifs nationaux 
de développement. Les Etats Membres doivent donc 
donner leur plein appui aux efforts déployés par les 
pays en we de la mise en valeur rationnelle de leurs 
ressources naturelles, et, en particulier, aux me­
sures visant à la réalisation du programme d'études 
sur la mise en valeur des ressources naturelles. La 
consolidation de la souveraineté des Etats sur leurs 
ressources naturelles, doublée d'une détermination 
plus exacte des besoins et des possibilités dans le 
domaine des ressources minérales, hydrauliques et 
énergétiques, constitueraient un important point de 
départ, · tant pour le développement ultérieur de 
1' industrie que pour les activités opérationnelles 
des Nations Unies. 

9. Les activités opérationnelles, notamment celles 
qui relèvent du Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD), constituent 1 'une des formes 
d'assistance directe de l'Organisation à l'expansion 
économique des pays bénéficiaires. L'association 
entre le PNUD et le gouvernement bénéficiaire, 

fondée sur des obligations mutuelles précisément 
établies, contribue à faire surgir dans ces pays de 
nouvelles forces productives, La création du Fonds 
d'équipement des Nations Unies donne à l'Organisation 
une nouvelle possibilité de fournir une assistance 
directe au développement, et la délégation roumaine 
espère que des progrès substantiels seront réalisés 
à la présente session sur la voie de la mise en fonc­
tionnement du Fonds, 

10. Le moment est venu de donner à la formation 
de la main-d'œuvre la priorité qu'elle mérite dans 
les programmes des Nations Unies. La poussée dé­
mographique de l'après-guerre a h.t?gravé la situa­
tion lamentable qui existe dans certa· nes régions du 
monde en ce qui concerne l'enseigneL1ent, Des statis­
tiques récentes de l'ùNESCO montrent, par exemple, 
,que dans certains pays 30 p. 100 des jeunes gens 
accèdent à l'enseignement supérieur, alors que dans· 
d'autres pays 3 p. 100 seulement de la population 
adulte est capable de lire et· d'écrire. A cet égard, 
il est du devoir de la Commission de souligner 
l'importance qu'elle attache à 1 'application de la 
résolution 1274 (XLIII) du Conseil écop.omique et 
social en date du 4 aoO.t 1967 relative à la mise en 
valeur et à l'utilisation des ressources humaines. 

11. La situation est analogue pour la science et la 
technologie: 95 p. 100 de toutes les recherches scien­
tifiques sont pratiquement concentrées dans une 
trentaine de pays, et 5 p. 100 seulement sont effectuées 
dans des pays qui représentent les deux tiers de 
l'humanité et qui, d'après le Comité consultatif sur 
1 'application de la science et la technique au dévelop­
pement, ne disposent pas de services scientifiques 
nationaux organisés, Ces circonstances et l'exode 
des compétences privent les pays en voie de dévelop­
pement des moyens et du personnel dont ils ont besoin 
pour appliquer les nouveaux progrès scientifiques et 
techniques à leur propre développement. De plus, 
cette situation pourrait entrafner de nouvelles formes 
de dépendance et ouvrir la voie aux pratiques néo­
colonialistes, La délégation roumaine est donc prête 
à se joindre aux initiatives destinées à favoriser la 
mise sur pied de systèmes nationaux de· recherche 
scientifique et la formation de cadres nationaux à 
tous les échelons, l'accès à la technologie moderne, 
le perfectionnement des systèmes nationaux de plani­
fication et des méthodes de direction et de gestion 
des entreprises, 

12. Dans le passé, l'Organisation des Nations Unies 
a concentré, à juste titre, ses efforts sur la promotion 
de la coopération entre les Etats. Mais, dans la 
pratique, les relations économiques entre les Etats 
sont, dans une large mesure, conduites sur une base 
bilatérale. Les institutions spécialisées et d'autres 
organismes des Nations Unies pourraient utilement 
encourager la coopération bilatérale; c'est ce que fait 
par exemple l'ONUDI, qui a l'intention de prendre des 
dispositions pour assurer la promotion industrielle 
au prochain Colloque international sur le développe­
ment industriel. 

13. La résolution 14 (XXll) du 28 avril 1967 l,ldoptée 
par la Commission économique pour l'Europe en we 
de promouvoir la coopération scientifique· et techno­
logique et de faciliter les échanges d'informations 
entre savants devrait encourager les autres commis- · 
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sions économiques régionales à intensifier leur étude 
des problèmes de la coopêration êconomique, technique 
et scientifique. 

14. Tous les pays. reconnaissent que le ~êcanisme 
des relations commerciales et financières interna­
tionales ne favorise pas les pays en voie de dévelop­
pement. La délégation roumaine espère donc qu'à 
la deuxième session de la CNUCED, on parviendra, 
dans les. négociations, à surmonter les obstacles 
qui subsistent dans ce domaine. La Commission 
devrait également avoir présente à 1 'esprit la sug­
gestion faite par le Sous-secrétaire aux affaires 
économiques et sociales dans sa déclaration inau­
gurale (1109ème séance) et selon laquelle l'immi­
nence de la deuxième sessiondelaConférenceinvite 'à 
réexaminer la nature et le fonctionnement dès insti­
tutions des Nations Unies, 

15. M. ZAKHAROV (Union des Républiques socialis­
tes soviétiques) dit que le fait qu'un certain nombre 
de problèmes économiques internationaux urgents 
restent sans solution confère à la DeÙXième Commis­
sion des tâches extrêmement importantes et graves, 
La délégation soviétique attache par conséquent un 
grand prix au débat général de cette Commission 
étant donné qu'il permettra aux représentants de 
tous les pays d'entendre l'ensemble des points de vue 
concernant les problèmes qui préoccupent les peuples. 

16, La Révolution de l'Union soviétique, dont le 
cinquantième anniversaire est célébré cette année, 
a produit des effets dans des régions éloignées du 
globe et a entraîné l'établissement . de relations 
internationales sur de nouvelles bases dans tous les 
domaines, y compris les domaines économique et 
social. 

17. Si la Charte des Nations Unies stipule que 
l'Organisation est résolue à promouvoir le progrès 
social et à améliorer les conditions de vie dans une 
liberté plus grande, ainsi qu'à encourager le progrès 
économique et social de tous les peuples, et si, à 
1 'heure actuelle, la lutte visant à mettre ces principes 
en pratique s'intensifie constamment, on retrouve 
déjà ces idées dans les premiers actes du jeune 
Etat soviétique. On peut le constater dans les traités 
conclus par ie Gouvernement soviétique avec i'Iran, 
l'Afghanistan, la Turquie et la Mongolie peu après 
la révolution de 1917. Dans ces traités, le Gouver­
nement soviétique renonçait aux injustes pratiques 
politiques et financières du régime tzariste et dé­
clarait nuls et non avenus les accords conclus par 
ce dernier, 

18. Les cinquante premières années de l'Etat sovié­
tique ont vu tant d'événements importants et tant 
de bouleversements qu'elles peuvent être considé- · 
rées, 'à juste titre, comme une épreuve décisive de 
lB; torce et ae l'endurance du systême politique et 
social socialiste, Vingt de ces années ont été consa­
crées à la défense militaire du pays et au redres­
sement de l'économie dévastée par la guerre. Après 
sa créa tien, le régime soviétique s. dft subir les dures 
épreuves de l'intervention étrangère et de la guerre 
civile, Par la suite, il a dO. industrialiser et socialiser 
son économie, collectiviser son agriculture et assurer 
le progrès de la science et de la culture, dana des 
délais extrêmement caurts et El_n ne COillJ?t~!l~ que sur 

les ressources intérieures du pays mises à profit 
dans le cadre de plans scientifiquement élaborés. 
Le potentiel êconomique créé au cours- des années 
d'avant-:guerre a été pour beaucoup dans la victoire 
dé 1 'Union soviétique sur 1 'Allemagne d'Hitler. 

19, Ayant surmonté les graves conséquences écono­
miques de la seconde, guerre mondiale et ayant 
redressé son économie, l'Union soviétiqùe a accompli 
des progrès gigantesques. Le principal résultat de 
1 'activité révolutionnaire et régénératrice du peuple 
soviétique et de son parti communiste est la victoire 
définitive et complète du socialisme. Au cours de 
périodes courtes du point de vue historique, des 
forces productives puissantes ont été créées, Alors 
qu'à la veille de la Révolution d'octobre, la part de 
la Russie dans la production industrielle mondiale 
était inférieure à 3 p. 100, celle de l'Union soviétique 
est maintenant de 20 p. 100. 

20. L'industrie soviétique s'est développée à un 
rythme élevé et stable. Au cours des quarante-neuf 
années écoulées entre 1918 et 1966, le taux de crois­
sance annuel moyen de l'Union soviétique a été de 
10 p. 100, alors qu'il a été de moins de 4 p. 100 aux 
Etats-Unis d'Amérique, Les statistiques sont encore 
plus. frappantes si 1 'on exclut les années de guerre: 
le taux qe croissance annuei moyen de la proi:luction 
industrielle de l'Union soviétique s'élève à plus de 
14 p. 100, alors qu'aux Etats-Unis, comme dans le cas 
précédent, il est inférieur à 4 p. 100, C'est là une 
garantie de victoire pour l'Union soviétique dans sa 
rivalité économique pacifique avec les Etats-Unis 
d'Amérique. Si la métallurgie soviétique s'était dé­
veloppée au même taux que celle des Etats-Unis,. 
1 'Union soviétique produirait maintenant 17 ou 18 
millions de tonnes d'acier. Le fait est, toutefois, 
que 1 'Union soviétique a produit, en 1966, 97 millions 
de tonnes d'acier et, qu'en cette année de ju~ilé, la 
production d'acier dépassera 100 millions de tonnes. 

21. La victoire du système de collectivisation agri­
cole a transformé 1' aspect des campagnes, Au lieu 
de milliers de petites propriétés paysannes, on a 
créé le plus grand système agricole du monde sur 
la base de techniques modernes, Le volume total 
de la production agricole en 1966 était presque trois 
fois supérieur à celui de 1913. 

22, Grâce à l'essor écor .. -.~mique, la situation maté­
rielle et le niveau culturel du peuple ont été radica­
lement transformés. Le plein emploi de l'ensemble 
·de la population valide a été réalisé et le bien-être 
du peuple s'est constamment amêlioré. Le revenu 
réel des travailleurs manuels et non manuels de 
l'industrie et du ba.timent s'est accru de plus de 
six fois depuis 1913, et celui des paysans de plus 
de hu.it fois. 

23. A l'heure actuelle, l'expansion continue de la 
production des moyens de production, qui est néces­
saire pour 1 'accroissement systématique de la mé­
canisation du travail et 1' augmentation de la 
productivité de la main-d'œuvre, s'accompagne d'un 
rapprochement des taux de croissance de la produc­
tion des moyens de production et des taux de crois11ance 
de la production de biens de consommation. L'aug!' 
mentation de 1' efficacité de la production des biens 
d'utilité sociale, qui constitue l'une des tâches prin­
cipales du plan national de développement de l'Union 
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soviétique pour la période 1968-1970, contribuera de 
façon décisive à assurer une nouvelle amélioration 
rapide du niveau de vie, 

24. Dans son rôle de pionnier défrichant les terres en­
core inexplorées, l'Union soviétique a mis à l'épreuve 
les formes et les méthodes les plus propices à l'édi­
fication de 1 'infrastructure économique d'une société 
nouvelle. Grâce à l'expérience de l'Union soviétique, 
d'autres pays ont pu éviter les difficultés que pose la 
recherche des moyens les plus propres à assurer 
le développement économique, 

25. Pendant la période prérévolutionnaire, les re­
lations commerciales et économiques de la Russie 
avec le monde extérieur étaient fortement tributaires 
des capitaux étrangers qui, en 1913, finançaient 
47 p, 100 de la totalité de ses investissements dans 
l'industrie et les deux tiers de l'ensemble de son 
commerce extérieur. Aujourd'hui, l'URSS commerce 
avec presque tous les pays du monde: depuis la 
seconde guerre mondiale, ses échanges se sont 
multipliés par 12 avec les pays socialistes et par 
21 avec les pays en voie de développement. En 
outre, l'URSS accorde une large assistance technique 
et économique tant aux pays socialistes qu'aux pays 
en voie de développement: au début de 1967,l'assis­
tance soviétique a permis ou permet de créer 1413 
établissements dans les pays socialistes et 599 
établissements dans les pays en voie de développe­
ment, L'Union soviétique participe d'autre part aux 
programmes d'assistance technique des Nations Unies 
mais elle note avec regret que ses contributions ne 
sont pas utilisées à bon escient et que l'on n'invite 
pas suffisamment d'experts soviétiques à participer 
aux projets du PNUD. 

26. Les relations économiques de 1 'URSS avec 
1 '~tranger sont fondêes sur Ïe respect mutuel, la 
promotion de principes économiques favorisant le 
progrès et la coopération en vue de l'accélération 
du développement économique et de l'élévation des 
niveaux de vie, 

27. L 'événeme·:Jt le plus important survenu au cour.s 
des cinquante dé ni ères années dans le développement 
de la société humaine a été l'apparition du socialisme 
au-delà des frontières d'un seul pays et la formation 
d'un système socialiste mondial. Le monde socialiste 
comprend actuellement plus de 35 p. 100 de la popu­
lation de la planète. Un autre événement très im­
portant a été la destruction du système colonial. La 
grande Révolution d'octobre a asséné un coup formi­
dable à l'ensemble du système de domination impé­
rialiste et coloniale. Alors qu'il y a cinquante ans, la 
population des colonies et des territoires semi­
coloniaux comprenait 69 p. 100 de la population 
mondiale, elle n'en comprend à l'heure actuelle 
qu'un peu plus de 1 p. 100. Plus de 70 Etats sou­
verains sont nés des ruines des empires coloniaux. 

28. Les modifications de la carte politique du monde 
ont posé à 1 'Organisation des Nations Unies; et notam­
ment â la Deuxième Commission, d1importanis pro­
blêmes économiques internationaux. Ces problèmes 
sont reflétés de façon concrète dans l'ordre du jour 
de la Commission, en particulier dans les trois 
questions suivantes: premièrement, la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le dévelop­
pement (point 38): deuxièmement, la Décennie des 

Nations Unies pour le développement (point 41); 
troisièmement, le financement extérieur du dévelop­
pement (point 38); deuxièmement, la Décennie des 
Nations Unies pour le développement (point 41); 
t:roisièmement, le financement extérieur du dévelop­
pement économique des pays en voie de développe­
ment (point 42). 

29. La part des pays socialistes - qui représentent 
35 p. 100 de la population mondiale -dans la produc­
tion industrielle mondiales 'élève à 38 p. 100. Celle des 
pays en voie de développement, qui représentent 
46 p. 100 de la population mondiale, ne se monte 
qu'à 7 p. 100, tandis que celle des pays capitalistes 
développés, qui représentent 19 p. 100 de la popu­
lation mondiale, atteint 55 p. 100. 

3 o. Ces chiffres reflètent 1' exploitation des peuples 
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine par les pays 
capitalistes occidentaux. Avec la liquidation des 
anciens régimes coloniaux, cette exploitation des 
pays en voie de développement n'a pas cessé, mais 
a pris de nouvelles formes. Telle est la principale 
cause du fossé qui ne cesse de se creuser entre 
le niveau de développement économique des pays 
occidentaux et celui du vaste groupe des pays en 
voie de développement. 

31. Les pays socialistes ne sauraient assumer de 
responsabilité morale ou matérielle pour la situa­
tion économique critique des pays en voie de déve­
loppement. Cette responsabilité incombe entièrement 
atix Etats capitalistes développés. Ce n'est qu'en 
reconnaissant ce fait indéniable qu'on parviendra à 
adopter les décisions quis 'imposent en ce qui concerne 
les sources de financement des programmes et des 
plans visant à surmonter le retard économique des 
pays en voie de développement. 

'82. Le moment est venu pour l0s Nations Unies de 
d~clarer que les nt>Uvea\IJI: Etatfil indépendants ont le 
droit de recev0ir de leurftl anclens martres coloniaux 
des·indetnnités jlour lesdotll1:'ml.ges éc~nomiques.qu'Hs 
ont subis et que tous accords et traités imposés 
à ces pays, soit avant l'indépendance, soit sous la 
pression militaire, politique et êconomique après 
1' indêpendance, devraient être abrogés s'ils sont 
incompatibles avec la souveraineté nationale. Au 
demeurant, les pratiques néo-colonialistes telles que 
1 'exploitation des pays en voie de développement 
par la hausse artificielle des prix des articles manu­
facturés et l'abaissement des prix des matières 
premières et les sorties de ressources des pays en 
voie de développement sous forme de gros bénéfices, 
doivent être condamnées. 

33. Les pays socialistes et la plupart des pays en 
voie de développement sont fermement opposés à 
toutes tentatives des pays impérialistes pour conti­
nuer à entretenir des relations coloniales ou néo­
coloniales avec les pays du tiers monde, Il reste 
beaucoup à faire pour normaliser les relations 
économiques internationales, aussi l'Organisationdes 
Nations Unies devrait-elle favoriser la coopération 
~n prenant des mesures qui permettent de défendre 
les intérêts économiques des pays en voie de dé-

. veloppement. 

34. La plupart des pays ont souscrit aux principes 
qui ont été formulés a. la première .sessi~:m de la. 
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CNUCED !l, mais plusieurs pays se sont élevés contre 
bon nombre de ces principes et les Etats-Unis en 
particulier n'ont pas appuyé 11 des 15 principes 
généraux énoncés dans 1' Acte final, notamment ceux 
qui portaient sur le respect de l'égalitê. souveraine 
entre les Etats, de l'a1,1todétermination des peuples 
et de la non-ingérence dans les affaires intérieures 
des autres pays, l'élimination de la discrimination 
fondée sur les différences entre systèmes socio­
économiques et les droits souverains qu'a tout pays 
de disposer librement de ses ressources naturelles 
dans 1 'int.érêt du développement économique et du 
bien-être de sa population. Cette attitude négative 
est évidemment dictée par le souci de conserver 
les immenses richesses que les monopoles impé­
rialistes tirent des pays en voie de développement 
qu'ils laissent avec un déficit chronique de leur 
balance des paiements: ces pays versent actuelle­
ment aux pays occidentaux industrialisés 5 milliards 
de dollars de bénéfices et 4 milliards de dollars 
d'intérêts par an. Il ressort des débats qui ont eu 
lieu à la Commission qu'il sera peut-être nécessaire 
d'adopter un instrument international pour défendre 
les intérêts économiques des pays en voie de dé­
veloppement, en particulier dans le cadre de la 
deuxième Décennie du développement. 

35. La valeur de l'aide étrangère doit être fixée 
qualitat~ment, en fonction de l'effet qu'elle a sur 
1 'économie du. pays bénéficiaire et du but qu'on lui 
avait assigné, à savoir poser les fondations du dé­
veloppement économique ou rapporter un profit. Par 
exell!ple, si les int~rêts pétroliers des Etats-Unis 
au Moyen-Orient représentent 3 p. 100 de tous les 
investissements étrangers des Etats-Unis,. ils rap­
portent à ce pays 20 p. 100 du total des gains qu'il 
réalise à 1 •étranger. Les revenus pétroliers sont 
d'une importance tout aussi grande pour la balance 
des paiements du Royaume-Uni. Cette situation 
explique le rôle joué par les Etats-Unis et par cer­
taines autres puissances occidentales dans l'agression 
militaire lancée par Israël contre les Etats arabes, 
qui a causé un grave dommage, et continue de le 
faire, à l •économie de trois nations arabes. L'ONU 
doit tenir Israël pour responsable de 1 'agression 
et exiger 1 'indemnisation des dommages causés, en 
totalité, et le plus t6t possible. La délégation sovié­
tique appuie fermement les propositions déjà faites 
en ce sens par plusieurs autres représentants. 

36. La bourgeoisie des monopoles se vante souvent 
des taux de croissance élevés que connaissent les 
pays occidentaux développés, mais se garde bien 
de dire que le manque de ressources pour résoudre 
les problèmes urgents touchant les intérêts vitaux 
des peuples·· du monde entier est dft au gaspillage 
résultant des politiques impérialistes et militaristes. 
On a estimé qu'une petite partie seulement des 
ressources affectées à la course aux armements 
suffirait à amener tous les pays d'Asie, d'Afrique 
'et d'Amérique latine au niveau économique de la 
France ou du Royaume-Uni en l'espace de 20 ou 
25 ans. Malheureusement, certains milieux préfèrent 
les politiques militaristes hasardeuses au dévelop­
pement_pacifi(!ue: selon la presse des Etats-Unis. 

JI Vcrir Actes de la Conférence dg Nations Unie!! sur le commerce 
et le développement, vol 1: Acte final et rapport (publication des Nationa 
Unies, numéro de vente: &UI.B.ll), annexe A.l.l, 

par exemple, les sociétés américaines ont reçu du 
Pentagone, en 1967, des commandes représentant 
au total 42 000 millions de dollars, soit 6 500 mil­
lions de plus qu'en 1966. Ainsi, ces sociétés trans­
fofme:nt ·'l'escalade de l'agression américaine au 
Viet-Nam en une escalade des dividendes et des 
bénéfices. Le militarisme croissant des pays occi­
dentaux et les actes directs qu'ils pratiquent minent 
la coopération internationale, et l'ONU ne saurait 
rester impassible devant cette évolution alarmante. 
De plus, le danger croissant d'une guerre contraint 
les Etats pacifiques à distraire une proportion consi- · 
dérablè de leurs ressources pour l'affecter à la 
défense, ce qui ralentit leur développement éco­
nomique et leur progrès social. 

37. La délégation soviétique est elle aussi d'avis 
que la deuxième session de la CNUCED doit être 
soigneusement préparée et doit appuyer sans ré­
serve les pays en voie de développement qui de­
mandent aux anciennes puissances coloniales de les 
indemniser pour des décennies d'exploitation. J.,a 
division artificielle du monde entre "Nordn et "Sud" 
par les puissances impérialistes vise à dissimuler 
leur responsabilité dans le retard économique de leurs 
anciens territoires coloniaux, et ne saurait se jus­
tifier par des raisons historiques, politiques ou 
économiques. 

38, Il est certain que la deuxième session de la 
CNUCED qui aura lieu à New Delhi aurait de plus 
grandes chances de succès si elle était universelle 
dans la plus large acception du ternie - univer­
selle pour ce qÙi est des Etats qui y participeront 
aussi bien que pour ce qui est des problêmes qui y 
seront examinés. 

39, Il est douteux que l'on parvienne à résoudre 
les· problêmes économiques des pays en voie de 
développement sans normaliser l'ensemble du com ... 
merce international et sans faire admettre par tous 
et appliquer dans la pratique le principe suivant 
lequel il ne doit exister dans les relations commer­
ciales internationales aucune discrimination fondée 
sur les différences entre les systèmes économiques 
et sociaux. 

40. Le rapport du Conseil économique et social 
(A/6703) fait état des déclarations d'un certain 
nombre de délégations selon lesquelles on continue 
à élever des obstacles à la participation de la 
République d4Smocratique allemande aux activités 
de l'ONU. La République démocratique allemande 
est un Etat industriel hautement développé qui peut 
apporter une contribution importante aux efforts 
déployés par l'Organisation des Nations Unies en 
vue d'accroitre la coopération internationale. La 
part de la République démocratique allemande dans 
la production industrielle mondiale s'élève à près 
de 3 p. 100 et cet Etat compte parmi les dix pays les 
plus industrialisés du monde. La politique suivie 
par la République démocratique allemande est plei­
nement conforme aux principes des Nations Unies 
et, en particulier, aux principes de Genève adoptés par 
la CNUCED. 

41. La République démocratique allemande est donc . 
entièrement fondée li parlicfper aux activités de l'ONU 
et, surtout à celles de ses organes économiques, sur 
un pied d'égalité avec tous les autres Etats. La 
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délégation soviétique estime nécessaire de souligner 
tine- fois encore que la disc:dmination exercée contre 
la République démocratique allemande par les organes 
des Nations Unies est contraire aux règles de la 
Charte et au principe de l'universalité, 

42. L'Union soviétique attache beaucoup d'importance 
à l'ONU et à ses organes économiques en tarit que 
moyens de réaliser la coopération internationale sur 
la base de la coexistence pacifique entre pays aux 
systèmes économiques et sociaux différents. Une 
telle coopération suppose au départ l'égalité des 
droits de toutes les nations, le respect de la souve­
raineté nationale de tous les pays et le respect de 
leurs intérêts nationaux, l'élimination de la discri­
mination politique et autre, et le renoncement à 
toute tentative d'utiliser les relations économiques 
pour exploiter les faibles. 

43, Le peuple soviétique se consacre à une tâche 
constructive, celle d'édifier une société nouvelle qui 
incarne les idéaux les plus éclairés de l'humanité. 
L'objectif principal de la politique étrangère de 
l'Etat soviétique a été et continue d'être la créa­
tion de conditions internationales favorables à l'édi­
fication du communisme dans tous les pays, A 
cette fin, l'Union soviétique n'a pas besoin de guerres, 
mais d'une paix stable et d'une coopération mutuel­
lement avantageuse. 

44. M. HUSSEIN (République arabe unie) dit. que 
récemment l'ONU a été le témoin et la victime 
d'une situation dans laquelle les principes fonda­
mentaux de justice et d'équité sur lesquels se fonde 
la Charte des Nations Unies ont été foulés aux 
pieds, et oil l'injustice et l'agression ont été tolé­
rées et encouragées. Les pays en voie de dévelop­
pement ne peuvent guère s'attendre à ce que leurs 
problèmes soient examinés équitablement dans un 
tel climat, 

45. La situation économique mondiale ne s'est pas 
améliorée pendant 1 'année écoulée, et le dévelop­
pement économique de la plupart des pays en voie 
de développement est trop lent. Bien des pays, ceux 
du Moyen-Orient surtout, ont été sérieusement tou­
chés, non seulement pas des facteurs qéfavorables, 
inhérents au système économique international actuel, 
mais dus· aussi à la situation politique et économique 
de cette région, Si cette situation doit continuer, 
elle aura des répercussions d'une importance incal­
culable sur d'autres pays, y compris les pays 
développés qui se trouvent en dehors du Moyen­
Orient, mais dont les intérêts sont influencés par 
la stabilité de cette région. 

46. On s'accorde en général. à reconnartre que 
les objectifs de l'actuelle Décennie des Nations 
Unies pour le développement ne seront probablement 
pas atteints, raisons qui ont poussé la République 
arabe unie à rédiger la résolution 2218 (XXI) de 
l'Assemblée générale, Si l'on veut que la deuxième 
décennie ait plus de succès, la communauté interna­
tionale doit S'efforcer encore davantage d'appliquer 
le principe de la coopération internationale énoncé 
dans la Charte, en vue de parvenir à la stabilité 
mondiale en comblant le fossé toujours croissant 
qui sépare les nations riches des nations pauvres. 
Le succès de la deuxième décennie dépend égale­
ment de 1' analyse précise de 1' expériénce acquise 

pendant la première décennie. La délégation de 
la RAU se félicite des travaux préliminaires faits 
en ce sens par le Comité de la planification du 
développement, et elle espère que ce Comité pour­
suivra ses efforts et présentera des directives 
d 1 action et des objectifs précis. 

47. L'important problème du financement extérieur 
est une question que l'on retrouve toujours à l'ordre 
du jour de la Commission. Il est reconnu que les 
pays en voie de développement ont besoin de res­
sources· supplémentaires, mais ce besoin reste in­
satisfait à cause de 1 'intransigeance des pays déve­
loppés. Le volume de l'assistance étrangère n'a 
pas changé, et les conditions de cette assistance 
sont de plus en plus .onéreuses; en effet, les dons, 
qui représentaient la moitié du total du courant de 
l'aide, n'en représentent plus que les deux cin­
quièmes. Il en résulte un accroissement du service 
de la dette des pays en voie de développement, auquel 
s'ajoute la détérioration des termes de l'échange, 
et beaucoup d'entre eux ont dO. demander la •revision 
des échéances des paiements au titre du service de 
la dette. Il convient de déclarer, comme 1' a fait 
le Secrétaire général dans son rapport intérimaire 
intitulé: "Sorties de capitaux des pays en voie de 
développement" (E/4374), que cette revision est 
une procédure anormale qui ne peut que faire tort 
au crédit d'un pays, et qu'il faut chercher la solu­
tion dans la politique d'emprunt elle-même. Il n'en 
reste pas moins que les pays en voie de dévelop­
pement ont été contraints d'emprunter de l'argent aux 
conditions offertes, et une étude plus poussée prouvera 
peut-être que la revision des échéanc~s constitue 
une utile solution à court terme des problèmes du 
service de la dette résultant de ces emprunts. 

48. Les fonds que reçoivent les pays en voie de 
développement par l'intermédiaire des institutions 
multilatérales représentent seulement un dixième 
du courant total, et les efforts qu'ils font pour 
obtenir davantage de ces institutions, soit par un 
recours intensif à celles qui existent, soit par la 
création de nouvelles institutions, ont été constam­
ment contrariés par les pays développés. Ces derniers 
prétendent qu'il leur est difficile de reconstituer les 
ressources des institutions qui existent, à cause de 
leurs difficultés de balance des paiements et de 
leurs difficultés budgétaires, et que la création de 
nouvelles institutions entrafuerait les doubles em­
plois et la prolifération. C'est un cercle vicieux qui 
semble écarter toute solution prochaine du prob,lème. 

49. Après 15 ans d'efforts continus soutenus par les 
pays en voie de développement et d'hésitation chez 
les pays développés, le Fonds d'équipement des 
Nations Unies a été finalement établi en 1966 [ré­
solution 2186 (XXI) de l'Assemblée générale]. Il 
est regrettable que certains pays dont les contri­
butions assureraient un bon départ au Fonds se soient 
opposés à sa création; le représentant de la Répu­
blique arabe unie espère que ces pays finiront par 
changer d'avis, et que ceux qui ont voté pour la 
création ne se déroberont pas à leurs responsa­
bilités et s'en préoccuperont de plus en plus. 

50. Dans l'introduction à son rapport annuel (A/6701/ 
Add.1, par. 64), le Secrétaire général parle de la 
création possible d'un lien entre le Fonds d'équipement 
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des Nations Unies et le PNUD, mais il serait pré­
maturé de discuter de cette question avant de savoir 
exactement oil. en sont les négociations actuelles 
entre les parties intêresslies. 

51, Les pays en voie de développement ÙÛi.chent 
beaucoup d'importance au succès de l'ONUDI qui 
doit être financièrement indépendante pour donner le 
maximum de résultats. M. Hussein espère que 1 'As­
semblée générale, à sa présente session, prendra 
une première mesure dans ce sens. 

52, M. VASCONCELLOS (Brlisil) fait observer qu'il 
y a un contraste frappant entre les objectifs proposés 
pour la première Décennie des Nations Unies pour 
le développement et les résultats obtenus. La posi­
tion relative des pays en voie de développement 
ne s'est pas sensiblement améliorée par rapport à 
1960 et l'action entreprise- par l'ONU n'a guère 
eu d'influence sur la situation générale du com­
merce international ni sur ie progrès économique 
des pays en voie dE;l développement. De plus, il y a 
de bonnes raisons de croire que les tendances 
défavorables dont ces pays sont depuis longtemps 
victimes se sont considérablement accentuées. On 
n'a guère agi pour améliorer les conditions d'accès 
des produits de base aux marchés des pays indus­
trialisés, pour instituer un système de stabilisation 
des marchés ou pour fournir une assistance finan­
cière internationale qui permettrait d'adopter des 
mesures tendant à compléter les accords tradition­
nels. La seule exception est l'Accord international 
de 1962 sur le café qui, sans être parfait, et beau­
coup s'en faut, a malgré tout constitué un facteur 
important de stablilisation pour 1 'un des marchés 
les plus importants des produits de base. L'échec' 
des tentatives ayant pour but la négociation d'accords 
analogues pour le cacao et le sucre a montré que 
l'esprit de coopération faisait défaut aux pays indus­
trialisés où volonté et conscience politiques ne 
sont pas suffisamment fortes pour venir à bout 
de la résistance interne et de difficultés relative­
ment mineures. 

53. Pour ce qui est de l'expansion et de la diversi­
fication des exportations de produits manufacturés et 
semi-finis, la situation est peut-être encore plus 
sombre, Bon nombre d'objectifs qui ont une priorité 
três élevée pour les pays en voie de développement, 
comme la négociation d'un système général de pré­
férences non discriminatoires et la réduction ou la 
suppression des barrières tarifaires et autres, ont 
fait l'objet de longues discussions au sein de la 
CNUCED, sans qu'on soit aujourd'hui plus près de 
les atteindre. Ce sont les pays développés qui, dans 
l'ensemble, ont surtout bénéficié de la nègociation 
Kennedy, les intérêts des pays en voie de dévelop­
pement n'y jouant, à vrai dire, qu'un rôle marginal, 
En outre, comme le Brésil l'a constaté lorsqu'il 
a commencé à exporter son café sous forme soluble, 
les efforts déployés par les pays en voie de dévelop­
pement pour industrialiser leur production primaire 
à des fins d'exportation suscitent une vive résistance 
dans les pays développés. 

54, Les perspectives de financement international 
sont, elles aussi, loin d'être encourageantes. Le 
courant actuel de 1' assistance financière internationale 
est ~ombé en deçà de l'objectif fixé de 1 p, 100. 

En réalité, le rapport entre le produit national brut 
des pays industrialisés et les ressources réservées 
à 1 'aide internationale a diminué, et les conditions · 
auxquelles 1 'assistance est octroyée sont devenues 
plus -rigoureuses du fait de l'augmentation de l'aide 
liée et des taux d'intérêts ainsi que du raccourcisse­
ment des délais de remboursement. Le secrétariat 
de la CNUCED a déclaré que, si la situation actuelle 
persiste, le courant net de l'assistance internationale 
deviendra nul en 1975, vu la lourde charge que le 
service de la dette représente pour les pays en voie 
de développement. 

55, Le tableau présente, heureusement, un côté moins 
sombre gr!tce à la modification de la réglementation 
du commerce international et à la création d'un nou­
veau système de coopération économique interna­
tionale. Il faut que ce système fonctionne efficace­
ment. Le Brésil a toujours pris une part active 
aux travaux de la CNUCED, qui entre maintenant 
dans la phase opérationnelle de ses activités et se 
trouve devant la tâche ardue d'appliquer les prin­
cipes énoncés dans 1 'Acte final de sa première 
session. Les négociations récemment conclues par 
le GATT montrent qu'avec une bonne volonté poli­
tique suffisante, il est possible de faire de grands 
progrès. En conséquence, M. Vasconcellos espère 
que les pays développés travailleront activement 
pour faire en sorte que la/ deuxième session de la 
CNUCED accélère le progrès économique des pays 
en voie de développement. 

56, Ces pays mettent aussi tous leurs espoirs 
dans 1 'ONUDI. Les fonctionnaires de cette nouvelle 
organisation sont encore occupés à organiser leur 
siêge et à préparer le Colloque international sur le 
développement industriel, mais 1 'ONUDI devrait 
s iatteler sans retard à la phase opérationnelle de 
ses activités et la communauté internationale devrait 
coopérer à cette fin en fournissant les fonds néces­
saires pour appliquer le programme d'activité ap­
prouvé par le Conseil du développement industriel. 
Si elle veut répondre aux besoins urgents des pays 
en voie de développement, l'ONUDI doit concentrer 
ses efforts sur les travaux opérationnels, sans 
toutefois négliger la recherche, Le Brésil a suggéré 
que le Colloque international sur le développement 
industriel et 1 'ONUDI examinent tous deux de façon 
approfondie l'écart technique existant entre pays 
développés et pays en voie de développement, notam­
ment la façon dont les efforts déployés par les 
premiers pour trouver des techniques industrielles 
nouvelles et perfectionnées influent sur les seconds, 
L'ONUDI pourrait ainsi faciliter la divulgation des 
connaissances techniques dans les pays moins dé­
veloppés, 

57, Le Programme des Nations Unies pour le dé­
veloppement a également un rôle important à jouer, 
mais il est toujours freiné par un manque de res­
sources; le représentant du Brésil espère qu'à la 
prochaine conférence d'annonce de contributions, 
celles-ci correspondront mieux aux besoins, Le 
Fonds d'équipement des Nations Unies est paralysé 
plus encore par le manque de ressources, et il 
y a lieu d'espérer qu'on lui donnera bientôt les 
moyens de jouer son rôle. 
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58. Les organismes des Nations Unies sont les 
meilleurs instruments de transmission de 1 'expé­
rience acquise par l'ensemble des pays et repré­
sentent la source la plus indépendante de ressources 
financières et techniques pour le développement; 
mais si l'on veut qu'ils puissent répondre aux es­
poirs qui sont placés en eux, encore faut-il s 'éver­
tuer davantage à en accr.oitre les ressources, à 
définir leurs domaines respectifs de compétence, à 
éliminer les rivalités et à éviter les doubles emplois. 

59. La communautê Internationale tout entiêre doit 
s'efforcer de combler le vide qui se creuse rapide­
ment entre pays riches et pays pauvres. Le re­
présentant du Brésil espère que les pays déve­
loppés n'exciperont pas excessivement des difficulté!; 
de leur balance des paiements et qu'ils consacre­
ront une part raisonnable de leurs richesses na­
tionales à 1 'assistance internationale. n serait bon 
également qu'ils suppriment les barrières im­
posées aux exportations des pays en voie de dé­
veloppement et qu'ils fassent un effort plus direct 
pour stabiliser les marchés des produits de base. 
De leur côté, les pays en voie de développement 
doivent s'efforcer encore davantage de mobiliser 
leurs ressources nationales, mais leurs efforts seront 
vains s'ils sont neutralisés par des facteurs externes. 
A cet égard, il serait judicieux que la Commission 
examine les problêmes posés par l'exode des com­
pétences, car c'est là une ponction sur les ressources 
humaines, déjà maigres, des pays en voie de dé­
veloppement, laquelle contribue encore à accentuer 
l'écart technique qui sépare les pays riches des 
pays pauvres, "L'écart alimentaire" représente un 
autre aspect de la disparité des nations, et la dé.;.. 
légation brésilienne appuiera toute mesure que l'As­
semblée générale pourrait prendre pour améliorer 
le . niveau de nutrition dans le monde sur la base 
des recommandations contenues dans l'excellent rap­
port du Comité consultatif sur l'application de la 
science et de la technique au développement Y, 

Y Publication des Nations Unies, numéro de vente: F.68.XIU.2. 

Litho in U.N. 

60. M. BOIKO (République socialiste soviétique 
d'Ukraine), prenant la parole sur un point d'ordre, 
appelle l'attention sur le fait qu'il est dit dans le· 
communiqué de presse GA/EF /1047. rapportant la 
déclaration qu'il a faite à la llllême séance de l!i 
Commission, que la production de céréales de la 
République socialiste soviétique d'Ukraine a augmenté 
de 43 fois, alors qu'en fait il a déclaré que la produc­
tion industrielle de son pays a augmenté dans cette 
même proportion au cours des cinquante dernières 
années. C'est là une grave erreur qui dénote une 
incompétence et une ignorance du sujet discuté; 
M. Boilw espêre que le Secrétariat fera en sorte 
que de telles erreurs ne se reproduisent pas. Le 
Service de presse est censé donner une image clatre 
et fidèle des débats des Nations Unies. Si ce service 
ne remplit pas ses fonctions de façon satisfaisante, 
M. Boiko se verra obligé de demander à son gouver­
nement d'examiner la possibilité de prier le repré­
sentant de la République d'Ukraine à la Cinquiême 
Commission de voter contre les allocations budgé­
taires proposées pour ce service. 

61. Le PRESIDENT déclare que cette question sera 
portée à l1attention du service de presse du Service 
de l'information. 

62, M. OULD SIDI (Mauritanie), prenant la parole 
sur un point d'ordre, appelle l'attention sur les 
retards qui interviennent dans la distribution des 
textes français des comptes rendus analytiques et 
d'autres documents. Il faut prendre des mesures 
pour remédier à cet état de choses qui empêche 
la délégation mauritanienne de contribuer pleine­
ment aux travaux de la Commission. 

63, M. KASSUM (Secrétaire de la Commission) répond 
qu'il étudiera cette question et qu'il informera le 
représentant de la Mauritanie des résultats de son 
enquête. 

La séance est levée à 13 heures. 
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